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17/1/ DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE : ………………………………………………………………………..
Refus d'actions de formation

SAISINE : 

Identité de l’agent : ……………………………………………………………………………….…..…………..
Grade : …………………………………………………………………………………………….…………….....
Qualité statutaire : …………………………………(titulaire ou stagiaire)
Durée hebdomadaire de service : ……..………………………………….

Type de formation demandée : 

( Formation de perfectionnement dispensée en cours de carrière (sur demande de l'employeur ou de l'agent et accordée selon les nécessités de service)
( Formation de préparation aux concours et aux examens professionnels de la fonction publique (sur demande de l’employeur ou de l’agent et accordée selon les nécessités de service)
( Formation personnelle suivie à l’initiative de l’agent (congé de formation professionnelle, congé pour bilan de compétences, congé pour validation des acquis de l’expérience (VAE))
( Actions de lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue français
Existe-t-il un plan de formation ?  Oui  Non

L’agent a-t-il demandé cette formation dans le cadre de son entretien professionnel ? ( Oui ( Non
Action de formation demandée au titre du CPF : ( Oui ( Non
Date de la demande de l’agent : ………………………………….
Date du début de la formation : ……………………….…………..
Durée de la formation : ……………………………….…………….
Date de la réponse de l’employeur : ………………………………
Intitulé et thème des formations demandées : ………………………………………….……………………

L’agent a-t-il déjà bénéficié d’une formation du même type ?  ( Oui ( Non 
Motif du rejet : 

………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Dates des précédentes demandes :   ………………………………...........................................................
PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS
· Demande écrite de formation de l'agent 

· Réponse de la collectivité justifiant le refus 
· Entretien professionnel de l’agent

Fait à ….….……...……, le …….…….……
Signature de l’autorité territoriale
RAPPEL
Définition 
L’organisation des départs en formation relève de la responsabilité de l’autorité territoriale qui doit garantir la bonne marche des services. La formation est donc subordonnée aux nécessités de service et aux orientations stratégiques du plan de formation.
L’agent souhaitant participer à une action de formation en fait la demande écrite à son supérieur hiérarchique. 
En cas de refus, la collectivité doit notifier à l’agent les motifs de cette décision. 
L’autorité territoriale ne peut opposer deux refus successifs à un fonctionnaire demandant à bénéficier de ces actions de formation qu’après avis de la C.A.P.
Sont concernées les formations suivantes :
* La formation de perfectionnement, dispensée en cours de carrière à la demande de l'employeur ou de l'agent ;
* La formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique ;
* La formation personnelle suivie à l'initiative de l'agent ;
* Les actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française ;
* Les formations destinées à mettre en œuvre un projet d'évolution professionnelle, dans le cadre du compte personnel de formation.
Référence juridique
Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale
Procédures/modalités 
La collectivité adopte par délibération après avis du comité technique un plan de formation annuel ou pluriannuel qui détermine le programme d'actions de formation (proposées par l'agent lors de l’entretien annuel et formations que la collectivité impose à l'agent). Ce plan de formation est transmis à la délégation compétente du Centre national de la fonction publique territoriale.
Conditions à respecter : Chaque refus doit être motivé. 
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